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AU CONGRÈS NATIONAL 
DU PARTI SOCIALISTE 

)E LA BELGK JE L e s partisans ^ "•Paul ̂ m ̂ ^ ^ ̂ ^ 
grâce au vote d'une motion qui interdit d'adhérer 

Un effort collectif 
pour la famille 

L'EXEMPLE 

< L'avenir d'une nation tient à son 
dynamisme démographique , et la plus 
grave f a u t e que notre, p a y s ait commise 
se trouve certainement dans l 'absence 
d'une large et généreuse politique de 
natal i té au cours de s vingt dernières 
années >. 

Cette constatation est d u Temps , et 
le m ê m e journal ajoute que la politique 
d e la natalité, désormais indispensable, 
ex ige deux choses , des crédits et des 
efforts coordonnés . 

Nous s c m m e s d'accord, en modifiant 
quelque peu la formule. Il s'agit moins 
d e crédits nouveaux à trouver que d'un 
meilleur emploi des crédits ouverts de 
tous côtés et assez peu judicieusement 
utilisés. Il s'agira d'une coordination 
quand elle portera sur un programme. 

Or, ce programme est simple. S o n pre
mier article serait de ne plus davantage 
pénaliser le chef de famille, dans la 
mesure où il a peuplé son foyer, mais 
de faire en sorte que. sur le plan maté
riel e t vital, il se retrouve, quel que 
soit le nombre de ses enfants , sur le 
même plan que celui qui n'en a pas. 

C'est l'application même de la décla
ration des Droits de l 'homme, qui envi
sage l'égalité de te us les c i toyens devant 
les charges. Cette égalité n'existe plus, 
tant s'en faut. Il convient de la rétablir. 

Nous le répétons une fois de p lus . Il 
ne s'agit pas de noter d'infamie les gens 
qui n'ont pas de progéniture. Il ne s'agit 
pas davantage de contraindre les cou
ples à la procréation. On demande tout 
bonnement que le fait, pour tel ru tel 
des citoyens, de se charger de famille 
ne le condamne pas, sans autre forme 
de procès, aux travaux forcés à perpé
tuité, ne condamne pas ses enfants , s'ils 
sont nombreux, à la sous-al imentation, 
au rachitisme et à la tuberculose. 

On évitera cette extrémité — qui exis
te à l'heure actuel le , et dans trop de 
cas — en créant entre tous les c i toyens 
une péréquation, en mettant en pratique 
la solidarité qui doit exister entre eux , 
et qui n'est actuel lement mise en som
meil que par une tradition d individua
lisme et d 'égoisme dont notre pays ris
que de mourir. 

On dira que c'est difficile. Pas tant 
qu'on ne suppose. On ajoutera que c'est 
de la théorie. Mais c'est aussi de la pra
tique et la Belgique nous le démentre , 
par l'application d'une loi récente. 

En Belgique, comme chez nous, il y 
avait des allocations familiales pour les 
travailleurs du commerce et de l'indus
trie. Pourquoi pour eux seuls et non p a s 
pour les autres chefs de famille ? Parce 
que, là-bas comme chez nous, c'étaient 
les employeurs qui avaient pris l'initia
t ive de cette belle institution. Les allo
cations étaient conçues et distribuées 
dans le cadre professionnel. Elles consti
tuaient un sursalaire. 

Mais , pour peu que l'on se pique de 
logique, on se demande pourquoi un tel 
avantage devait être réservé à une seule 
catégorie de pères, les salariés. Sans 
doute , leur cas est intéressant. Celui des 
autres chefs de famille ne l'est pas 
moins , artisans, petits patrons, commer
çants , e t c . . Eux aussi ont, pour leurs 
enfants , à faire face à de lourdes char
g e s . La nourriture, le vêtement , l 'édu
cat ion leur coûtent tout aussi cher. On 
n e voit pas bien pourquoi ils ne rece-

à des groupements d'inspiration communiste 
• 

M. LÉON BLUM EST SOUFFRANT 

La salle dn congrès an moment d'an r o t e . — A u premier p lan , 
M. « r i Dormoy. tpn. 

à g a u c h e : 
Prance-Presse.) 

L'atmosphère de la salle du Champ-
de-Mars, où a lieu le congrès du Parti 
socialiste, s est échauffée lundi matin à 
la suite d'un incident qui a opposé MM. 
Vincent Auriol et Maurice Paz. 

D'autre part, le congrès s'étant pro
noncé, malgré l'avertissement de M. 
Dormoy contre le renvoi à la commis
sion de la motion de la Loire, on peut 
en conclure que les perspectives de suc
cès d'une motion de synthèse se sont 
singulièrement rétrécies, sinon éva
nouies. 

Le deuxième fait d'importance réside 
dans le vote lui-même qui constitue un 
nouveau succès pour les partisans de 
la thèse de M. Paul Faure, tout au 
moins en ce qui concerne les questions 
de politique intérieure. 

A la séance de l'après-midi, la dis

provinciaux, vivant au sein de leurs fé
dérations ou de leurs sections. 

Mardi, le congrès mettra les bouchées 
doubles pour pouvoir épuiser l'ordre du 
four dans les délais voulus. La fournée 
sera décisive et le vote capital intervien
dra sans doute fort tard dans la nuit. 

Il est probable que son état de santé 
ne permettra pas à M. Léon Blum, qui 
est alité et en proie à une forte fièvre, 
d'assister aux séances finales du con
grès. 

Nantes , 29 mal. — La première séance 
de la troisième et avant-dernière Jour
née du congrès socialiste s'ouvre à 10 
heures, sous la présidence de M. Charles 
Lussy, député. 

Avant que commence , à proprement 
parler, le débat de politique générale, le 
congrès en termine avec la dernière des 
questions particulières inscrites à son 
ordre du jour, question qui, d'ailleurs, 
touche déjà à la politique générale du 
parti : la possibilité pour les membres 
du parti socialiste d'adhérer à certaines 
organisations de caractère politique. 

(Lire la suite page 2 ) . 

Sur le Rhin, le pont 
de Strasbourg-Kehl sera 

bientôt 
la so le liaison fixe 

entre la France et l'Allemagne 
par Charle» D'AUTRVI. 

n est curieux de constater que le s ta 
tut frontalier du grand fleuve qui. sur 
un parcours de 180 kilomètres, sépare 
la France de l'Allemagne est presque In
connu du grand public, même dans les 
provinces françaises de l'Est, hlnterland 
du Rhin . Et pourtant, ce statut est de 
loin le plus Intéressant de toutes les 
régions frontières de la France, peut-
être même de toute 1 Europe. 

< Quel Intérêt peut présenter un 
fleuve qui forme la frontière naturelle 
entre deux pays ? demanderez-vous. Il 
y a des ponts, avec des postes douaniers, 
des contrôles de passeports avec, des 
deux côtés, des sentinel les militaires et 
— bien entendu — une ligne de démar
cat ion au milieu du fleuve I > 

Eh bien, vous vous trompes, car le 
statut du R h i n franco-al lemand est un 
peu plus compliqué. Il a été établi par 
un accord spécial, conclu le 14 août 1925, 
en vertu de l'article 67 d u Traité de Ver
sailles. Et remarquons en passant, que 
cet article et ses avenants sont proba
blement la dernière clause de Versailles 
restée en vigueur à une époque où le 
Fuhrer peut se vanter d'avoir supprimé 
toutes les restrictions de B souveraineté 
germanique. 

Tout d'abord. 11 existe, entre Baie au 
sud et Lauterbourg au nord, non s e u 
lement une. mais bien trois l ignes de 
démarcat ion entre la. France et l'Alle
magne. La "première et plus impor
tante est la frontière politique propre
ment dite, qui suit le mil ieu géographi
que du fleuve en coupant en deux moi-

| tiés homogènes les ponts qui relient les 
rives gauche et droite ; voilà la fron
tière, marquant les l imites de la souve
raineté réciproque. U n déserteur a l le
mand, par exemple, qui traverse le R h i n 
à la nage ou sur un pont, peut être 
poursuivi par les gendarmes a l lemands 
jusqu'au milieu d'un pont ou du fleuve: 
au delà, il est en sécurité et toute a t ta 
que ou action entamée contre lui. même 
à distance, e s t , une violation du droit 
de souveraineté français. 

(Lire la suite page 3.) 

Au rythme berceur des accordéons 
ROUBAIX et le CENTRE RÉGIONAL' 

ONT ENGOUE VÉCU LUNDI 
UNE JOUHNEE JOYEUSE ET PITTORESQUE 

Après le cortège et le concert, le clou de la iête fut l'audition, donnée 
sur le Théâtre d'eau de Barbieux, par un ensemble de trois cents accordéonistes 

1 •*' f i > ï ? <J\ d 

iPh. J. de tu.) 

Les lauréats dn concours photographiés avec les « Accordéonistes ronbai siens » a a Centre r é g i o n a l 

L'accordéon avait conquis la ville entière 
lundi. Toute bruissante encore des der
niers échos du grand carnaval de la veille 
— dont de-ci. de-là quelques rescapés sur
gissaient à l lmproviste — Roubaix se 
laissa bercer hier au rythme mélancolique 
et lancinant des accordéons. 

On sait que le grand concours interna
tional des « Joyeux accordéonistes roubai-
slens » s'était cloe dimanche, très tard le 
soir. Et les quelque deux cent vingt con
currents qui, deux Jours durant, affron
tèrent le jury, avaient été conviés à une 
grande fête donnée au Centre régional de 
Barbieux. 

Ils vinrent nombreux sur la Grand'piace, 
où rendez-vous leur avait été fixé. A 15 h., 
un cortège s? forma et, musique en tète. 
se dirig?» vers l'Hiposltlon, accompagne» 
d'une foule d'amateurs. 

iPh. Prance-Preaee.) 

Une att i tude d e M. Paul Fanre 

cussion de politique générale, qui s'est 
poursuivie sur le plan théorique et doc
trinal, a été marquée d'interventions 
nombreuses. 

Pour les observateurs étrangers au 
socialisme, l'intérêt de ces débats, du 
point de vue de la vie interne du Parti, 
réside dans ce fait qui s'en dégage avec 
netteté, que le désaccord a peu pénétré 
dans les couches profondes du Parti 
peu accessibles aux subtilités d'inter-

vraient p a s , comme les autres, quelque i prétations et aux rivalités qui divisent 
compensat ion extérieure pour tous leurs I *' profondément, en revanche, les or-

erifi p-onismes centraux. 

Henri DAVID D'où les appels à l'unité, qui sont le 
! plus souvent le fait de simples mili-

(Lire la snite page 3 . ) tants de la « b a s e » , ou des délégués 

L'accord franco-turc 
est réalisé en principe 

la question du sandjak d'Alexandrette 

ayant été réglée 
telle est la déclaration qu'à fai te 

le président de la République turque 
» 

Une déclaration commune interviendrait 
prochainement sur la nécessité de défendre 

la Méditerranée orientale et les Balkans 
La négociat ion franco-turque a abouti 

et mardi ou mercredi, au plus tard, le 

1 = 

M. Daladier et M. William Bullitt à Neuilly 

M. Deladier, derrière qai • • reconnaît M. Will iam Balhtt, ambessadear des Etats-Unis , se recueille devant le mona
de NeuuTT, i la mienoir i «la f « Asaericaa Lagiea » ( n . flaira.) 

texte du traité l iant Paris et Ankara sera 
définit ivement mis au point. 

Aussi, espére- t -on qu'avant la fin 
de la semaine, une déclaration c o m 
m u n e des trois puissances France, 
G r a n d e - B r e t a g n e e t Turquie, a n n o n 
cera leur déterminat ion de défendre la 
sécurité des Balkans, de la mer Noire 
e t de la Méditerranée orientale. » 

D'après des renseignements de très 
bonne source, la cession à la Turquie 
du Sandjak d'Alexandrette, assurerait à 
la France, en contre-part ie , de s é 
rieuses garanties e n ce qui concerne, 
notamment , le passage de navires de 
guerre par les détroits, ainsi que la col 
laboration turque e n cas d'agression 
contre la Roumanie ou les possessions 
françaises dans le proche Orient. 

n serait question, d'autre part, des 
bases navales que les flottes française 
et britannique pourraient utiliser en 
cas d'un conflit méditerranéen. 

D a n s un discours prononcé lundi à A n 
kara, à l'occasion de l'ouverture du c o n 
grès du parti républicain d u peuple, M. 
I smet Inonu. président de la République 
turque et président du parti, a évoqué la 
question du sandjak d'Alexandrette, e n 
soul ignant que celle-ci , qui était la seule 
en suspens entre la France e t la Turquie, 
pouvait être considérée comme réglée par 
un accord de principe. 

Et M. I smet Inonu a ajouté : 
« Aucune force ne pourra faire cesser 

le rapprochement franco-turc, tant est 
grande, à notre avis, l'identité des inté 
rêts des deux peuples ». 

A 16 h., sur le Théâtre d'eau, et devant 
une très nombreuse assistance, la fête 
commença. 

La société organisatrice du concours. 
< Les Joyeux accordéonistes roubaislens ». 
montra qu'elle avait, elle aussi, d'excel
lents éléments dans ses cadres et donna 
le ton par une brillante ouverture de 
Suppé. puis par diverses exécutions ronde
ment jouées sous l'habile direction de 
M Amon. directeur du groupement. Et 
puis, tour à tour, on vit les lauréats des 
diverses catégories faire montre de leur 
talent, en maniant expertement gammes 
chromatiques et basses accompagnatrices. 

Le concert se termina par l'audition 
d'un morceau de circonstance: c La mar
che de l'Exposition », oeuvre de notre con
citoyen, M. Edouard Duleu. et qu'inter
préta avec maîtrise un ensemble de trois 
cents accordéonistesI 

On passa ensuite à la lecture du pal
marès du concours et à la distribution des 
prix, cérémonie qui fut enjolivée par l'exé
cution de deux grands < as » de l'acee** 
déon, MM. Edouard Duleu, soliste des poè
tes Radio-Paris et Ile-de-France, et J e * 
RosM. champion d'Europe. Véritable feu 
d'artifice sonore, cette audition Impecca
ble prouva — s'il en était encore besoin — 
que l'accordéon eat un Instrument com
plet qui, dans des mains expertes, peu* 
apporter à la musique une aide efficace 
autant qu'honnête. 

Ces deux artistes furent vigoureusement 
applaudis. 

Et ainsi se termina cette journée dédiée 
à la gloire de l'accordéon, instrument p o 
pulaire. g_ 

(Lire la suite p a g e 4 . ) 

M. Cordell Hull 
critip; la politique 

d'isolement 
« Aucun pays, déclare-t-il, 

ne peut s'assurer la paix 
en proclamant simplement 

son désir de paix. » 
Washington, 29 mai. — Dans un dis 

cours qu'il a prononcé au Club de la 
«So irée dominicale» , à l'« Orchestra-
Hall > de Chicago. M. Cordell Hull a a t 
taqué la politique d'isolement et dé 
fendu la politique de coopération inter
nationale. 

« N o u s vivons, a-t-11 dit, une époque 
menaçante pour la vie des individus et 
des nations. La violence et la menace 
de la violence hanten t le m o n d e une 
fois de plus. Un des buts les plus c o n s 
tants de la civil isation et du progrès — 
l'élimination de la force brutale c o m 
me arbitre dans les relations entre les 
nat ions — est l'objet d'un défi violent 
et puissant. 

» La guerre est aujourd'hui une plus 
grande menace pour le progrès qu'elle 
ne le fut dans le passé. 

> Même si le désastre suprême de la 
guerre peut être évité, les pertes g igan
tesques d'énergie humaine et de res
sources matériel les causées par la c o n s 
truction mondiale d'armements à 
l'échelle actuelle doivent Inévitablement 
se payer par une dépression générale, 
économique et sociale à travers le 
monde. Le résultat ne peut être que 
d'obliger de nombreux pays à réduire 
considérablement leurs «rations» d'exis
tence civilisée pour une longue période 
à l'avenir.» 

M. Hull a plaidé ensuite en faveur 
des mesures propres à éviter la guerre. 

(Lire la snite page 3 . ) 

Le souvenir des Américains, 
tombés pour la défense commune, 

a été exaité en France, 
a l'occasion du "Mémorial Day" 
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L'ambassadeur d e s Etats-Uni», ML W ï H a m LtaKtt ( a u c e n t r e ) , a a mmWa 

d es d r a p e a u , à l'Arc de Triotapae. <pti. rtsawii H a — ) 

(Lire la snite p a g * 3 . ) M. Cordell Hull 

Paris, 29 mai. — Différentes cérémo
nies ont marqué lundi matin, la deu
xième journée du « Mémorial Day ». 

A 10 h. 10. l'Association des anciens 
officiers de liaison près de l'armée a m é 
ricaine a fleuri le monument aux vo 
lontaires américains de la place des 
Etats-Unis . 

A 10 h. 30, à la cathédrale américaine 
de la Sainte-Trini té , s'est solennel le
ment déroulé l'office d'actions de grâce, 
a u cours duquel les Américains de F a -
ris commémorent chaque année le sou
venir de leurs compatriotes. 

Le duc et la duchesse de Windsor 
é ta lent présents à l a cérémonie. On 
remarquait encore M. Champetier de 

Ribes et l'ambassadeur des E t a t a - U B » 
Unis. 

Le président de la République e t Isa 
membres du gouvernement étalant re 
présentés. 

Après que le duc e t l a duchesse de 
Windsor eurent pris congé, u n t.gitane 
ayant à sa téta M. Will iam Bultttt e t 
M. Champetier de Ribes, que précé
daient une section en armes de l'e émet 
rican Légion », drapeau déployé, la a W -
sique du 23- colonial et des dOaaas 
ments de la garde répubjfcatae e t * • 
23* colonial, a remonté les Chsunpe-jaj* 
•ées jusqu'à l'Arc de triompha. La» H. 
William Bullttt, aidé par sa 
Fuller, a t taché militaire e t n 
naval . 


